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Afterres 2050 - Scénario 
d’utilisation des terres agri-
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Association Solagro a publié à 
l’automne dernier les premiers 
résultats de ses travaux relatifs au 
scénario Afterres 2050. Il s’agit 

d’un exercice prospectif sur l’utilisation 
des terres en France, dans la perspective 
de satisfaire différents besoins alimen-
taires et non alimentaires, tout en tenant 
compte de contraintes environnementales 
et avec un objectif prioritaire de réduction 
de l’émission de gaz à effet de serre (GES). 
Comme tel, il s’agit d’un excellent support 
pour réfléchir concrètement au(x) sys-
tème(s) alimentaire(s). Cette note n’a pas 
pour objet d’analyser la manière dont le 
travail été mené ni d’en discuter les résul-
tats : en l’état actuel les informations dis-
ponibles sur certaines hypothèses prises 
(notamment sur les systèmes de produc-
tion, les pertes alimentaires, les affecta-
tions de GES à tel ou tel secteur, les tech-
nologies permettant d’obtenir de l’énergie 
à partir des prairies), ou encore sur le 
fonctionnement du modèle MoSUT per-
mettant de parvenir aux résultats chiffrés, 
n’autorisent pas de telles analyses, qui ne 
pourront être menées qu’ultérieurement. 
En revanche la présentation du scénario 
telle qu’elle est déjà disponible permet de 

discuter, du point de vue de l’agronomie, de la 
manière de poser le problème, et des questions 
que le type de résultats obtenus engendre. 
Un premier intérêt de la démarche est de poser la 
question en des termes multicritères. Ainsi, 
l’environnement n’est-il pas un sous-produit des 
systèmes alimentaires, mais bien un objectif, chif-
fré, en particulier en ce qui concerne la diminution 
des émissions de gaz à effet de serre (GES). Ce 
parti pris pose la question de la hiérarchie des cri-
tères retenus comme objectifs. En l’occurrence, 
l’ambition (non atteinte in fine dans le scénario 
présenté) de division par quatre des émissions de 
GES est posée comme une priorité : c’est la seule 
ambition environnementale chiffrée apparem-
ment prise en compte à la même hauteur que les 
besoins alimentaires et énergétiques. Il importe 
de bien distinguer ce qui relève d’objectifs chiffrés 
a priori, et ce qui a trait à un examen a posteriori 
par lequel on vérifie qu’une amélioration sur des 
critères objectifs ne se traduit pas par des dégra-
dations sur d’autres critères environnementaux. Si 
cette analyse est exacte, elle révèle une sorte de 
hiérarchie de fait dans les questions environne-
mentales, au sein de laquelle la lutte contre les 
changements climatiques est au sommet, qui est 
évidemment discutable ; d’aucuns mettraient faci-
lement comme priorité le bon état des masses 
d’eau, ou la préservation de la biodiversité. Mais 
chiffrer des objectifs environnementaux dans une 
démarche prospective d’une part, et expliciter 
une hiérarchie d’autre part sont suffisamment 
rares pour mériter d’être ici salués. On peut ce-
pendant regretter que l’éventualité de possibles 
contradictions entre différents objectifs environ-
nementaux ne soit pas explicitée, d’autant que 
l’on dispose d’un cas d’école avec l’élevage bovin 
extensif, qui est relativement plus producteur de 
GES que l’élevage intensif, alors qu’il présente 
d’autres intérêts environnementaux très clairs 
(prévention des pollutions, maintien de la biodi-
versité). Au passage, dans le registre de 
l’approche multicritère, on appréciera également 
le choix de ne pas opposer d’emblée la production 
alimentaire et la production non alimentaire, con-
sidérant que la combinaison des deux est possible, 
voire souhaitable (comme elle l’a été pendant 
longtemps dans la plupart des systèmes de pro-
duction de la planète). 
 

L’ 
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L’entrée consistant d’une part à travailler à une 
échelle « méso » (c’est-à-dire ni à l’échelle de la 
planète, ni à l’échelle d’un petit territoire), d’autre 
part à considérer les objectifs de production 
comme premiers et non résultant d’optimisations 
économiques est également très intéressante, en 
ce qu’elle contient d’implicite et d’explicite. Impli-
citement, l’étude semble assumer (sans en donner 
les raisons, qui peuvent être multiples, dans le 
texte actuellement disponible) une volonté 
d’assurer la satisfaction de besoins sur une aire 
géographique donnée à partir d’abord de la pro-
duction issue de cette même aire. C’est une alter-
native très intéressante aux modélisations pros-
pectives reposant sur des modèles d’équilibre gé-
néral à l’échelle planétaire, qui font des hypo-
thèses majeures et très simplistes sur le compor-
tement des acteurs. Explicitement, l’étude fait 
l’hypothèse que l’entité géographique considérée 
(ici le territoire français) n’est pas autarcique, et 
que des échanges sont nécessaires, pas seule-
ment parce que certaines denrées ne peuvent 
être produites sur le territoire national, mais aussi 
parce qu’une certaine « vocation exportatrice » 
demeure pour la France, pour satisfaire des be-
soins dans d’autres pays structurellement défici-
taires. Il s’agit d’une reconnaissance de fait de la 
difficulté à atteindre un éventuel objectif politique 
d’une autosuffisance alimentaire pour certains 
États, compréhensible si on considère que rien ne 
garantit évidemment d’emblée que les frontières 
issues des histoires des pays coïncident naturel-
lement avec une certaine cohérence agronomique 
et alimentaire. Ces choix interrogent en retour de 
manière très importante sur le « grain » géogra-
phique auquel de telles études doivent être me-
nées, et sur la façon dont les échanges entre 
l’entité considérée et ses partenaires est pensée 
et régie. La France est-elle le bon niveau de rai-
sonnement ? L’Europe et le Bassin méditerranéen 
ne constituent-ils pas une alternative intéressante, 
comme les résultats présentés le suggèrent for-
tement ? En remontant d’un cran, n’y a-t-il pas un 
vrai travail de recherche à conduire sur les 
échelles auxquelles ces analyses prospectives doi-
vent être menées, permettant d’identifier les en-
sembles géographiques et les modalités 
d’échange entre ensembles  permettant de satis-
faire les besoins alimentaires et non-alimentaires 
tout en minimisant les impacts environnementaux 
locaux et globaux – bref sur les systèmes alimen-

taires à redessiner ? À ce titre, l’étude Afterres 
2050 semble avoir d’abord la vertu, à l’instar 
d’autres études prospectives sur l’alimentation, 
de tracer une voie, non d’être en mesure 
d’apporter des réponses définitives. 
 
En l’état actuel des documents rendus publics, qui 
ne montrent qu’un scénario, il est impossible de 
réaliser une analyse critique des résultats chiffrés 
obtenus. En revanche la nature de ces résultats 
stimule la réflexion agronomique. Quelques sor-
ties majeures du travail sont les suivantes sur le 
scénario présenté, fondé notamment sur une mo-
dification importante du régime alimentaire de la 
population française : en 2050 les systèmes sont à 
50% en Agriculture Biologique et à 50% en agricul-
ture intégrée ; l’agroforesterie est développée sur 
10% de la SAU, les cultures associées 20% et la lon-
gueur de haies est doublée ; la part de l’élevage a 
considérablement diminué, et l’élevage de rumi-
nants sur prairies y occupe une place relative plus 
importante ; les sols sont couverts en perma-
nence ; plusieurs millions d’hectares sont « libé-
rés » de la production alimentaire. Sur le plan 
agronomique, cela induit toute une série de ques-
tions, listées mais non hiérarchisées ici.  
 
La première est celle des références disponibles 
pour faire tourner le modèle, question qui se pose 
pour tout exercice de prospective, de manière 
cruciale : on ne peut se contenter ni de prendre 
ses désirs pour des réalités, ni de « faire confiance 
aux agronomes » (ce qui est flatteur mais un peu 
court) pour inventer des systèmes ayant telle ou 
telle performance. Les références utilisées dans 
Afterres 2050 ne sont pas ici publiques, mais quoi 
qu’il en soit on peut faire l’hypothèse qu’il nous 
est absolument nécessaire de produire des réfé-
rences complémentaires pour améliorer les éva-
luations réalisées - que l’on pense par exemple 
aux débats sur les niveaux de production attei-
gnables en Agriculture Biologique, ou au peu de 
références existant sur l’agroforesterie.  
 
Parallèlement se pose la question de l’évaluation 
des modes d’usage des terres retenus. Certains 
critères d’évaluation sont d’emblée pris en 
compte puisqu’ils font partie des objectifs initiaux 
(productions alimentaires et non alimentaires, 
diminution des émissions de GES). D’autres cri-
tères environnementaux sont qualitativement 
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intégrés par certains choix, comme le souhait de 
ne pas retourner de prairie pour des raisons éco-
logiques (on retrouve une procédure similaire sur 
le plan social et sanitaire, à travers notamment le 
choix de privilégier certains régimes alimentaires). 
Mais une véritable évaluation multicritère large 
manque à l’heure actuelle. Chacun sait que les 
agroécosystèmes sont complexes, et qu’un choix 
technique a des conséquences multiples. Il est 
ainsi nécessaire d’évaluer les résultats des scéna-
rios de la plus large des manières possible, y com-
pris sur ces critères qualitatifs supposés a priori 
vertueux et intégrés dans le raisonnement. Toutes 
les évaluations ne sont pas possibles (qui sait éva-
luer les conséquences de 10% d’agroforesterie sur 
la biodiversité ?), mais celles qui le sont doivent 
être menées - par exemple, l’évaluation de la cou-
verture permanente des sols sur la recharge des 
nappes et la qualité de l’eau drainante, ou celle du 
déploiement de la méthanisation sur les retours 
de matière organique au sol. 
 
Le document commenté précise qu’il s’agit de « se 
donner les moyens de baliser les chemins du pos-
sible vers une agriculture viable et désirable ».  On 
ne peut nier qu’il y contribue, en nourrissant le 
débat comme évoqué plus haut. Néanmoins, la 
référence au « chemin » est certainement exagé-
rée. En effet, et c’est là une limite évidente de 
l’exercice tel qu’il est présenté, le chemin n’est 
pas visible. On identifie un futur possible, mais la 
question qui se pose à tous n’est-elle pas juste-
ment celle des chemins pour atteindre ces objec-
tifs ? Il s’agit ici de chemins politiques, sociaux et 
économiques bien sûr (qui doivent prendre en 
considération l’impact sur l’emploi rural, la viabili-
té économique des exploitations agricoles et des 
filières, les modes de soutien à l’agriculture qu’il 
est nécessaire de mettre en place, etc.), mais aussi 
de chemins agronomiques. Aux échelles de la par-
celle, de l’exploitation et du territoire, comment 
passe-t-on des états et processus actuels aux 
états et processus désirés ? Avec quels accompa-
gnements techniques et quels apprentissages des 
agriculteurs ? L’identification de ces chemins et 
leur balisage effectif reste presque entièrement à 
construire. 
 
Enfin, face à de telles études, les agronomes ne 
peuvent que poser la question de la prise en 
compte de la variabilité des territoires, et de la 

cohérence des scénarios en leur sein. Compte te-
nu des échelles de travail (qu’il ne s’agit pas ici de 
remettre en cause), comment est-on capable de 
tenir compte des différences de potentialités liées 
aux sols et aux climats, des différences de struc-
tures d’exploitation, des différences de fragilité 
des milieux ?  Quelle est la sensibilité des résultats 
obtenus à une prise en compte de ces variabilités ? 
Quelles sont les conséquences de choix macros-
copiques appliqués de manière unilatérale sur 30 
millions d’hectares ?  
 
In fine, on aura compris que ce type d’étude, si elle 
est prise comme un point de départ pour la ré-
flexion et non comme une vérité ultime, est une 
source de réflexion tout à fait bienvenue, notam-
ment pour les agronomes. On attend maintenant 
avec impatience et gourmandise une version plus 
détaillée d’Afterres 2050, qui nous permettra 
cette fois-ci de discuter aussi les résultats et les 
hypothèses sur lesquelles ils sont fondés, ceci non 
pas sur un seul scénario mais sur plusieurs, ce que 
permet la démarche. 
 

 

 

Pour télécharger le dossier Afterres 

http://www.solagro.org/site/im_user/0290_$_afte
rres205o_web.pdf 

 

http://www.solagro.org/site/im_user/0290_$_afterres205o_web.pdf
http://www.solagro.org/site/im_user/0290_$_afterres205o_web.pdf

